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Agence régionale de santé
ARS - Délégation départementale des Yvelines

ARRETE N° 17-78-004 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL 
PEGAGOGIQUE DE L INSTITUT DE FORMATION DE MANIPULATEURS D 
ELECTRORADIOLOGIE MEDICALE DU CENTRE HOSPITALIER 
INTERCOMMUNAL DE POISSY/SAINT GERMAIN EN LAYE Arrêté 

ARRETE N° 17-78-007 DU 20/02/2017 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES 
DU CONSEIL TECHNIQUE DE L’INSTITUT DE FORMATION D’AIDES SOIGNANTS 
DU LYCEE H. MATISSE A TRAPPES Arrêté 

ARS - ILE DE France

ARRETE N°DOS/AMBU/OFF/2017-04 CONSTATANT LA CESSATION DEFINITIVE 
D'ACTIVITE D' OFFICINE DE PHARMACIE - LE CHESNAY Arrêté 

Délégation départementale des Yvelines

ARRETE N° 17-78-006 RELATIF A LA MODIFICATION DE L'ARRETE N° ARS 12-78-
221 DU 17/08/2012 PORTANT AUTORISATION DE DISPENSER A DOMICILE DE 
L'OXYGENE A USAGE MEDICAL POUR UN SITE DE RATTAHEMENT DE LA 
STRUCTURE DISPENSATRICE - LE PECQ Arrêté 

DIRECCTE - UT 78

récép. VICKY'SERVICES Autre

modific° agrément P'TITS MOMES - POIVRE & SEL Autre

récép. LIBELLUCAS Autre

Direction régionale et interdépartementale de l'env ironnement et de l'énergie
DRIEE

Arrêté préfectoral complémentaire concernant la succession par la société AIRBUS 
SAFRAN LAUNCHERS du site des Mureaux Arrêté 

Préfecture des Yvelines
DRCL

DRCL1

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l’Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune de Rambouillet

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l'Eat instituée auprès de la police 
municipale de la commune de Chatou Arrêté 
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D'ACTIVITE D' OFFICINE DE PHARMACIE - LE CHESNAY 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017044-0014 
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Délégation départementale des Yvelines 

 
 

 
 
 
 

ARRETE N° 17-78-006 RELATIF A LA MODIFICATION DE L' ARRETE N° ARS 12-78-221 
DU 17/08/2012 PORTANT AUTORISATION DE DISPENSER A DOMICILE DE 

L'OXYGENE A USAGE MEDICAL POUR UN SITE DE RATTAHEME NT DE LA 
STRUCTURE DISPENSATRICE - LE PECQ 
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Nadine DESPLEBIN, Directrice Adjointe pôle 2EI 

 
Le 29 mars 2017  
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Nadine DESPLEBIN, Directrice Adjointe pôle 2EI 

 
Le 3 avril 2017  
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signé par 
Nadine DESPLEBIN, Directrice Adjointe pôle 2EI 

 
Le 3 avril 2017  

 
 
 
 
 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et 
de l'emploi - UT 75 

 
 

 
 
 
 

récép. LIBELLUCAS 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017097-0002 
 
 
 

signé par 
Henri Kaltembacher, Chef de l’unité départementale des 

Yvelines 
 

Le 7 avril 2017  
 
 
 
 
 

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 
DRIEE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral complémentaire concernant la succession par la société AIRBUS SAFRAN 
LAUNCHERS du site des Mureaux 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 n° 2017097-0003 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 7 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l’Etat instituée auprès de la police 
municipale de la commune de Rambouillet 
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signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 7 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRCL 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant dissolution de la régie de recettes de l'Eat instituée auprès de la police municipale 
de la commune de Chatou 
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signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 10 avril 2017  
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Arrêté portant agrément de la SARL " EXCELLIEN EXPE RTISE CONSEIL " au sigle " 
E.E.C. " en qualité de domiciliataire d'entreprises 

 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017100-0002 
 
 
 

signé par 
Emmanuelle PLANTIER-LEMARCHAND, Directrice de la ré glementation et des 

élections 
 

Le 10 avril 2017  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant agrément de la SAS " EFFIGEST " en qualité de domiciliataire d'entreprises 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017095-0024 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 5 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de la commune de MARLY-LE-ROI 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017096-0004 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 6 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur les bureaux de vote de la commune de SAINT CYR L'ECOLE 
 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017096-0005 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, Secrétaire Général 

 
Le 6 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
DRE 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant sur le transfert du bureau de vote centralisateur de la commune des CLAYES-
SOUS-BOIS 

 
  
 
 





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017101-0002 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 11 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de 
police municipale de la commune de Montigny-le-Bretonneux 

 
  
 
 



Préfecture Versailles le
Cabinet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté n°
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune de Montigny-le Bretonneux 

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu  la  loi  n°2016-731  du  3  juin  2016  renforçant  la  lutt e  contre  le  crime  organisé,  le
terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure
pénale, notamment son article 114 ;

Vu le décret n°2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation
de l’usage de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de
leurs interventions ;

Vu la demande adressée par le maire de la commune de Montigny-le Bretonneux, en vue
d’obtenir  l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des
agents de police municipale de la commune de Montigny-le Bretonneux ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces
de sécurité de l’État du 22 octobre 2015 ;

Considérant  que  la  demande transmise  par  le  maire  de  la  commune  de  Montigny-le
Bretonneux est  complète et  conforme aux exigences du décret  du 23 décembre 2016
susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines.

Arrête

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de la commune de Montigny-le Bretonneux est autorisé au moyen de 6 (six) caméras
individuelles jusqu’au 3 juin 2018.

…/...
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Article 2 : La commune doit informer le public par le support de son choix de l’équipement
de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des modalités d’accès aux
images.

Article  3 :  Les  caméras  sont  portées  de  façon  apparente  par  les  agents  de  police
municipale.  Le  déclenchement  de  l’enregistrement  fait  l’objet  d’une  information  des
personnes filmées, sauf si les circonstances l’interdisent. Cet enregistrement, qui n’est pas
permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours d’interventions des agents,
le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ainsi que la formation et la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une
intervention dans les conditions prévues à l’article L241-1 du code de la sécurité intérieure
et au décret du 23 décembre 2016, les données enregistrées par les caméras individuelles
sont  transférées  sur  un support  informatique  sécurisé  dès  leur  retour  au service.  Les
enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de transmission permettant
de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article  5 :  Le responsable  du service de la  police  municipale et  les  agents  de police
municipale individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls
accès aux données et informations enregistrées dans les traitements. Ces personnes sont
seules habilitées à procéder à l’extraction des données et informations enregistrées pour
les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le
cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou
d’une action de formation et de pédagogie, des agents peuvent être destinataires de tout
ou partie des données et informations enregistrées dans les traitements les officiers et
agents de polices judiciaire de la police nationale, de la gendarmerie nationale et le maire
en qualité d’autorité disciplinaire.

Article 7 : Les données et informations sont conservés pendant une durée de six mois à
compter  du  jour  de  leur  enregistrement,  à  l’issue,  elles  seront  détruites.  Lorsque  les
données ont dans le délai de six mois été extraites et transmises pour les besoins d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles
propres à chacune de ces procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et
de formation sont anonymisées. 
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Article 8 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Montigny-le-
bretonneux adresse à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) un
engagement de conformité aux dispositions du décret du 23 décembre 2016.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).Une copie de ce récépissé
doit être adressée aux services préfectoraux.

Article 9 :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit  faire
l’objet d’une demande d’autorisation après des services préfectoraux.

Article  10 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre  le  public et
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques  –  bureau  des  polices  administratives).  Le
silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommence à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre
rejetés.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution
du présent arrêté, dont une copie sera remise pour notification à monsieur le maire de la
commune de  Montigny-le Bretonneux et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture des Yvelines .

Versailles, le 11 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, directeur de cabinet,

Dominique Lepidi
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Arrêté n° 2017101-0003 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 11 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de 
police municipale de la commune de Poissy 

 
  
 
 



Préfecture Versailles le
Cabinet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté n° 
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune de Poissy 

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu  la  loi  n°2016-731  du  3  juin  2016  renforçant  la  lutt e  contre  le  crime  organisé,  le
terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure
pénale, notamment son article 114 ;

Vu le décret n°2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation
de l’usage de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de
leurs interventions ;

Vu  la  demande  adressée  par  le  maire  de  la  commune  de  Poissy,  en  vue  d’obtenir
l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune de Poissy ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces
de sécurité de l’État du 13 mars 2017 ;

Considérant  que  la  demande  transmise  par  le  maire  de  la  commune  de  Poissy  est
complète et conforme aux exigences du décret du 23 décembre 2016 susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines.

Arrête

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de  la  commune  de  Poissy  est  autorisé  au  moyen  de  10  (dix)  caméras  individuelles
jusqu’au 3 juin 2018.
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Article 2 : La commune doit informer le public par le support de son choix de l’équipement
de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des modalités d’accès aux
images.

Article  3 :  Les  caméras  sont  portées  de  façon  apparente  par  les  agents  de  police
municipale.  Le  déclenchement  de  l’enregistrement  fait  l’objet  d’une  information  des
personnes filmées, sauf si les circonstances l’interdisent. Cet enregistrement, qui n’est pas
permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours d’interventions des agents,
le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ainsi que la formation et la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une
intervention dans les conditions prévues à l’article L241-1 du code de la sécurité intérieure
et au décret du 23 décembre 2016, les données enregistrées par les caméras individuelles
sont  transférées  sur  un support  informatique  sécurisé  dès  leur  retour  au service.  Les
enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de transmission permettant
de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article  5 :  Le responsable  du service de la  police  municipale et  les  agents  de police
municipale individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls
accès aux données et informations enregistrées dans les traitements. Ces personnes sont
seules habilitées à procéder à l’extraction des données et informations enregistrées pour
les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le
cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou
d’une action de formation et de pédagogie, des agents peuvent être destinataires de tout
ou partie des données et informations enregistrées dans les traitements les officiers et
agents de polices judiciaire de la police nationale, de la gendarmerie nationale et le maire
en qualité d’autorité disciplinaire.

Article 7 : Les données et informations sont conservés pendant une durée de six mois à
compter  du  jour  de  leur  enregistrement,  à  l’issue,  elles  seront  détruites.  Lorsque  les
données ont dans le délai de six mois été extraites et transmises pour les besoins d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles
propres à chacune de ces procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et
de formation sont anonymisées. 
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Article 8 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Poissy adresse à
la  Commission  Nationale  de l’Informatique  et  des  Libertés  (CNIL)  un engagement  de
conformité aux dispositions du décret du 23 décembre 2016.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).Une copie de ce récépissé
doit être adressée aux services préfectoraux.

Article 9 :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit  faire
l’objet d’une demande d’autorisation après des services préfectoraux.

Article  10 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre  le  public et
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques  –  bureau  des  polices  administratives).  Le
silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommence à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre
rejetés.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution
du présent arrêté, dont une copie sera remise pour notification à monsieur le maire de la
commune de Poissy et  publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture des
Yvelines .

Versailles, le 11 avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, directeur de cabinet,

Dominique Lepidi
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Arrêté n° 2017101-0004 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Sous-Préfet, directeur de cabinet 

 
Le 11 avril 2017  

 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
Service des sécurités 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation de l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de 
police municipale de la commune de Trappes 

 
  
 
 



Préfecture Versailles le
Cabinet
Service des sécurités
Bureau des polices administratives

Arrêté n° 
Portant autorisation de l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police

municipale de la commune de Trappes 

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés ;

Vu  la  loi  n°2016-731  du  3  juin  2016  renforçant  la  lutt e  contre  le  crime  organisé,  le
terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure
pénale, notamment son article 114 ;

Vu le décret n°2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation
de l’usage de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de
leurs interventions ;

Vu  la  demande adressée  par  le  maire  de la  commune de  Trappes,  en  vue  d’obtenir
l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de
police municipale de la commune de Trappes ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces
de sécurité de l’État du 17 mars 2016 ;

Considérant  que  la  demande transmise  par  le  maire  de  la  commune de Trappes est
complète et conforme aux exigences du décret du 23 décembre 2016 susvisé ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet des Yvelines.

Arrête

Article 1 : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale
de  la  commune de  Trappes  est  autorisé  au  moyen  de  8  (huit)  caméras  individuelles
jusqu’au 3 juin 2018.

…/...
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Article 2 : La commune doit informer le public par le support de son choix de l’équipement
de ses agents de police municipale en caméras individuelles et des modalités d’accès aux
images.

Article  3 :  Les  caméras  sont  portées  de  façon  apparente  par  les  agents  de  police
municipale.  Le  déclenchement  de  l’enregistrement  fait  l’objet  d’une  information  des
personnes filmées, sauf si les circonstances l’interdisent. Cet enregistrement, qui n’est pas
permanent, a pour finalités la prévention des incidents au cours d’interventions des agents,
le constat des infractions et la poursuite de leurs auteurs par la collecte de preuves, dans le
cadre d’une procédure judiciaire ainsi que la formation et la pédagogie des agents.

Article 4 : Lorsque les agents de police municipale ont procédé à l’enregistrement d’une
intervention dans les conditions prévues à l’article L241-1 du code de la sécurité intérieure
et au décret du 23 décembre 2016, les données enregistrées par les caméras individuelles
sont  transférées  sur  un support  informatique  sécurisé  dès  leur  retour  au service.  Les
enregistrements  ne  peuvent  être  consultés  qu’à  l’issue  de  l’intervention  et  après  leur
transfert sur un support informatique sécurisé. Aucun système de transmission permettant
de visionner les images à distance en temps réel ne peut être mis en œuvre.

Article  5 :  Le responsable  du service de la  police  municipale et  les  agents  de police
municipale individuellement désignés et habilités par le responsable du service ont seuls
accès aux données et informations enregistrées dans les traitements. Ces personnes sont
seules habilitées à procéder à l’extraction des données et informations enregistrées pour
les besoins exclusifs d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire ou dans le
cadre d’une action de formation et de pédagogie des agents.

Article 6 : Dans le cadre d’une procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, ou
d’une action de formation et de pédagogie, des agents peuvent être destinataires de tout
ou partie des données et informations enregistrées dans les traitements les officiers et
agents de polices judiciaire de la police nationale, de la gendarmerie nationale et le maire
en qualité d’autorité disciplinaire.

Article 7 : Les données et informations sont conservés pendant une durée de six mois à
compter  du  jour  de  leur  enregistrement,  à  l’issue,  elles  seront  détruites.  Lorsque  les
données ont dans le délai de six mois été extraites et transmises pour les besoins d’une
procédure judiciaire, administrative ou disciplinaire, elles sont conservées selon les règles
propres à chacune de ces procédures. Les données utilisées à des fins pédagogiques et
de formation sont anonymisées. 
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Article 8 : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Trappes adresse
à la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) un engagement de
conformité aux dispositions du décret du 23 décembre 2016.
L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé
par le présent arrêté ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).Une copie de ce récépissé
doit être adressée aux services préfectoraux.

Article 9 :  Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit  faire
l’objet d’une demande d’autorisation après des services préfectoraux.

Article  10 :  En application de l’article L411-2 du code des relations entre  le  public et
l’administration, cette décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Versailles. Conformément aux articles R421-1 à R421-5 du code de justice
administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de deux mois à compter de la
notification de la présente décision ou de la décision implicite de rejet. 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet
des Yvelines et un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur (direction des
libertés  publiques  et  des  affaires  juridiques  –  bureau  des  polices  administratives).  Le
silence gardé par l’administration pendant un délai de deux mois vaut décision implicite de
rejet.
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne
recommence à courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un et l’autre
rejetés.

Article 11 : Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution
du présent arrêté, dont une copie sera remise pour notification à monsieur le maire de la
commune de Trappes et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Yvelines .

Versailles, le 11 Avril 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-préfet, directeur de cabinet,

Dominique Lepidi
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Arrêté n° 2017082-0009 
 
 
 

signé par 
Ludovic ROY, Chef du "Bureau de la sécurité routière" 

 
Le 23 mars 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté inter-préfectoral DRIEA n°2017-488 en date du 31 mars 2017 portant restrictions de 
circulation sur l’A13 dans le cadre des opérations de maintenance sur les équipements de 

sécurité des tunnels Ambroise Paré et de Saint-Cloud jusqu’en novembre 2017 
 
  
 
 

























 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017090-0018 
 
 
 

signé par 
Ludovic ROY, Chef du "Bureau de la sécurité routière" 

 
Le 31 mars 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral d'exploitation pour fermeture de la RN12 dans les deux sens de circulation 
entre les PR 22+400 et 28+300 hors agglomération des communes de Bois d’Arcy, Guyancourt et 

Versailles 
 
  
 
 















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017096-0001 
 
 
 

signé par 
Ludovic ROY, Chef du "Bureau de la sécurité routière" 

 
Le 6 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté de M. le préfet des Yvelines sur l' "A 13 x A 12" à BAILLY pour TP d'élagage dans la 
bretelle « B6 », de 22h00 à 5h30 du lundi 10 avril au vendredi 04 mai 2017 

 
  
 
 









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017096-0002 
 
 
 

signé par 
Ludovic ROY, Chef du "Bureau de la sécurité routière" 

 
Le 6 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
BSR 

 
 

 
 
 
 

Arrêté de M. le préfet des Yvelines sur la RN 186 à LOUVECIENNES pour TP réseaux et de 
reprise des accotements du carrefour des Plains Champs du lundi au vendredi, du 11 et le 21 

avril 2017, entre les PR 23+900 et 24+250. 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017101-0001 
 
 
 

signé par 
Chantal CLERC, Directrice départementale des Territoires des Yvelines adjointe. 

 
Le 11 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction départementale interministérielle des territoires 

 
 

 
 
 
 

Arrêté portant autorisation d’organisation de destruction à tir de ragondins (Myocastor coypus) 
sur le territoire de la réserve naturelle et de la base de loisirs de Saint-Quentin-en -Yvelines. 

 
  
 
 



PRÉFET DES YVELINES

Direction départementale des territoires

Service de l'Environnement

Unité Forêt, Chasse Milieux Naturels

A R R E T E  PREFECTORAL  n° SE 2017 –  000059
portant autorisation d’organisation de destruction à tir de ragondins (Myocastor coypus)
sur le territoire de la réserve naturelle et de la base de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines

Le Préfet des Yvelines,

VU l’arrêté du 19 Pluviôse an V,

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.427-6, L427-6 et R427-8,

VU le décret n°86-672 du 14 mars 1986 portant création de la réserve naturelle de Saint-Quentin-en-
Yvelines, notamment son article 4,

VU le décret n°87-300 du 27 avril 1987 modifiant le décret n°88-672 du 14 mars 1986 portant
création de la réserve naturelle de Saint-Quentin-en-Yvelines,

VU l’arrêté préfectoral n°2016-0008 du 25 août 2015 accordant la délégation de signature à Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté n° 2017030-0005 du 30 janvier 2017 portant subdélégation de la signature de Monsieur
Bruno CINOTTI, directeur départemental des territoires des Yvelines,

VU l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016 relatif au contrôle par la chasse des populations de certaines
espèces non indigènes et fixant, en application de l’article R. 427-6 du code de l’environnement, la
liste, les périodes et les modalités de destruction des espèces non indigènes d’animaux classés
nuisibles sur l’ensemble du territoire métropolitain,

VU la demande de Monsieur Jean-Luc OURGAUD, Président du syndicat de la base de loisirs de Saint-
Quentin-en-Yvelines du 28 mars 2017, après avis favorable du comité consultatif de gestion de la 
réserve naturelle de Saint-Quentin-en-Yvelines,

CONSIDERANT  les dégâts dus aux ragondins, rendant nécessaire la régulation de cette espèce dans un
but de protection des berges et des écosystèmes fragiles dans la réserve naturelle de Saint-
Quentin, notamment sur les nichées d’oiseaux et la flore,

CONSIDERANT les risques sanitaires du fait de la fréquentation importante du domaine par le
public de la base de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines,

ARRÊTE :

ARTICLE 1 er : Monsieur DUFRESNE Laurent, garde technicien de la réserve naturelle de Saint-Quentin
en Yvelines commissionné, est autorisé à mettre en œuvre desopérations de destruction concernent l’espèce
Myocastor coypus (ragondin) sur le territoire de la réserve naturelle et sur le périmètre de la base de loisirs
de Saint-Quentin en Yvelines, à compter de la notification du présent arrêté jusqu’au 30 juin 2018 inclus.
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La destruction pourra être réalisée par piégeage ou par tir à balles ou à l’arc, de jour à l’approche ou à l’affût,
Monsieur Laurent DUFRESNE est seul habilité à tirer. Le devenir des animaux abattus relève de sa
responsabilité.

ARTICLE 2 : Monsieur Laurent DUFRESNE adressera à la direction départementale des territoires un
compte-rendu provisoire des opérations réalisées arrêté au 30 juin 2017 et un compte rendu définitif à la fin
de la période autorisée.

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur départemental des territoires est chargé de l’application du présent
arrêté qui sera notifié pour exécution à Monsieur Laurent DUFRESNE ainsi qu’à Monsieur le Président du
Syndicat mixte de la Base Régionale de loisirs de Saint-Quentin-en-Yvelines, et transmis pour information à
Monsieur le chef de la brigade mobile d’intervention Île-de-France – Ouest de l’O.N.C.F.S, au commissariat
de police de Trappes, aux maires de Trappes et de Montigny-le-Bretonneux, et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

                         Fait à Versailles, le 11 avril 2017

            Pour le Préfet et par délégation,

P/Le directeur départemental des territoires

           La directrice départementale

des Territoires des Yvelines

adjointe

signé :

    Chantal CLERC
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Arrêté n° 2017096-0003 
 
 
 

signé par 
Julien CHARLES, secrétaire général 

 
Le 6 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Energie d’Ile-de-

France – unité départementale des Yvelines 
 

 
 
 
 
 

arrêté préfectoral imposant des prescriptions complémentaires à la société RENAULT pour son 
site de Guyancourt 

 
  
 
 

















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017101-0005 
 
 
 

signé par 
Henri KALTEMBACHER, Chef de l’unité départementale des Yvelines 

 
Le 11 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie 

 
 

 
 
 
 

Arrêté préfectoral mettant en demeure la Blanchisserie Inter-Hospitalière de Saint Germain 
pour son établissement situé 15-17 bd Franz Liszt à Saint Germain en Laye . 

 
 
  
 
 







 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017102-0001 
 
 
 

signé par 
Frederic VISEUR, Sous Préfet 

 
Le 12 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTV IE  - N°PDMS 
2017/42   Grand Prix du Conseil Municipal 

 
  
 
 

















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017102-0002 
 
 
 

signé par 
Frederic VISEUR, Sous Préfet 

 
Le 12 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTV IE  - N°PDMS 
2017/43  2ème édition Red 18 

 
  
 
 

















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017102-0003 
 
 
 

signé par 
Frederic VISEUR, Sous Préfet 

 
Le 12 avril 2017  

 
 
 
 
 

Yvelines 
S/Prefecture de Mantes la Jolie 

 
 

 
 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DE MANIFESTATION SPORTV IE  - N°PDMS 
2017/44  Paris-Pussay 

 
  
 
 

















 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêté n° 2017019-0006 
 
 
 

signé par 
Dominique LEPIDI, Le sous-Préfet, Directeur de Cabinet Pour le Préfet et par 

délégation 
 

Le 19 janvier 2017  
 
 
 
 
 

Préfecture des Yvelines 
 

 
 
 
 
 

Arrêté n°A-17-00016 PORTANT REQUISITION D'OFFICINES  DE PHARMACIE POUR 
ASSURER LES SERVICES DE GARDES ET D'URGENCE SUR LE DEPARTEMENT DES 

YVELINES POUR LA PERIODE DU 23 JANVIER AU 29 JANVIE R  2017 (ANNEXES 
RECTIFICATIVES 1  et 8) 

 
  
 
 
 






































